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l. - La Commission slest réunîe mencnedi et â poupsuivi ses travaux
aüjourdllrui. Elle a consacré llessentiel de ses travaux à ta pnéparation
du Conseil européen des len et 2 avril 1976. La situation économique,
monétaine et sociale dominera sans aucun doute les discussions de ce
Conseil.

Pour ltheunêr il ntexiste pas de document et il nlest pas possible de pnéciser
si laCommission présentena ltun ou llautne document au Conseil. Mais la
Commîssion pnendra position sur les différents points qui seront tnaités au
couns de cette réunion. Les inter'ventions de la Commission iront, entre
autnes, dans le sens dlun nenforcement de la coondination des politiques
économiques et monétaines.

2. - Unité de comote eurooéenne

le Cemlssloa steet pcnch're à nornruau eur lc êossier_lflhité de conpte brclg6taire
e rest-à-dire slr le problème du passegc de I tlhit6 dc couptc btrdgételre

actuelre à lrlhité d.e conpte e,ropéenne. 
vu..'E

11 sra6'it 1à cLrune a.ffaire qui est à Ia fois êélicate sur Ie plan poLitigue

et conplexe Eur Ie plan technique. Ctest Ia raison pour Laquelle Ia Comrission

a exa.uin6 ce dlossier très niautieuseuent et sur Ia base dtétudles technigues

particulièrenent approfondlies.Pour cette.mEue raison il cenvient dréviter,
d.ans Ia présentatlon tle ce problène êes sinnlifications gui peuvent

être connodes nais en d.éfornent gravement Les termes.

Ih prenier ooint est cl.air, et à cet égard Ia Comission a iléjà pris position

lors d.u Conseil d.u 17 novenbre cleraier :

- Lrthité rte conpte buctgétaire appliquée actuelLenent arx termes d.u règIe-
rnent financier ne correspond absolunent plus à La réalité rnonétaire.

EIIe entraîne, parce qutelle se fond.e sur d.es tar:x dle change ne corres-
pontlant plus,à cette r6alité, cles clistorsions consid.érables srag'issant

à Ia fois des sgllgg et d.es dérenses du builget comrmautaire. 11 faEL

donc 1à renolaeer Dar ture lhite ile conote plus nréalisten et en lroccr:rrence
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par 1tlhité ds ooupte européeme (aOia utilis6e ilens 1o-'d!d!e de Ia

Convention de Ion6 et pour le budget CECÂ), Ihttg de conlÊe' liée à

1r1 panier de nonnaies des Etats nenbreE et d'ont Ia valeur narie

constamnent en fonction des fluctuations des talx ile chânge de ces

monnaies' .

- Ia question ttevient p].,us conplexe lorsgutil s ta4'it de déterniner ggSg[

et selon cruelles nodalités le passage à la nornrelle llnité de conpte cloit

se faire, et ceci non seulenent dans des cond'itious acceptable§ pour toust

mais aussi clans des conclitions qui soient confOrmes alg principes aürant

inspiré tous les roécanisrnes transitoires prérrus par }e ![raité et par

1esecteeclladhésion,àsavoirerrneévoIutioaE@.etsansàcoups
ûes participations financières des Btats nembres vers ce qurelLes derpont

Çtre au gtade êéfinitifn ceest-à-ùire lorEque le régine êes ressource§

propres sera pleinenent appliqlé et gle ne jogeront p1ls par ailleurs

Ies nes6nes tran§ltoires en favCpr cles nOuv6au3 Btat§ EgB!.g§'

- C sest dans cette perspeative que- Ia Comissioa a eàerchd Ia r6ponEe

à deux questions 3

1. Fallait-i1 maintenir la position selon Ia$reIIe le
ehangement dtllnité d.e compte devait âtre'réalisé en

L97Bt ou bien pouvait-on Lranticiper à L977?

2. Pouvait-on adopter pour Ie noifis, des mesures !.æi@
rtà effet anortiseeüpf!; Eosüres que La Comiseion srétait
engag6e à étuctier lorpqutelle.avait fait bapport en

novenbre clernier au Conseil des Ministres dles Finances?

- A la suite d.e cet exanen, la Conniqsion a rrirrt"oo sa proposition d.tappliquer

Ia nouvelle T.hrité de conpte à partir du Bud6et 1978; eIIe a conclu par

ailleurs queil ntétait pas opport.un tle prévoir, pour 19??, des mesures

transitoires"
Ceci mérite quelques explications

1. Tout d.rabord, une êoubIe con§tatation 3

. !Ig!§xg[ : Ies êistorsions causées par lrappLication tle LrUC

budgétaire actueller {ui sont effectiveneat inportantes, constituent

r:n problàne linité dans le ternps. h effet à partir de 1978 (en raison

cle i. tapplication conplèie rtu régine des ressources propres et cte 1a

qr.rasi ctisparition des mesures transitoires ên faveur des nouveatx

E'tats nembres), les charges financières des ôivers Etats merobnes

seraient sensiblenent les mêmes, que lron applique ltUC actuelle
ou lrUC nouvelle. Ie passage de lrune à lrautre ne souléverant d.onc pas

pas cle clifficultê notables.



-3-

. g[ t uae applicatioa antlclg6e, otest-à-dtre et tÿll,
tle IfUÇ européerae - §_ans qodificatio! 4gs êi§ gps_pqtg6jpires
gui jouerout eacore cette année-Ià - aurait rrr effet extrênenent .

brutar sur La répartition dles charges - et ne jouenâit pas dans le
sens dtrm rapproehement progrqssif vers Itéquilibe qui cloit se

réaLiser en 1978.

2. Pornrait-on alors, pour Ia serüe année L977 t inaginer @,
qui non seuleneat retiendlrait La nouvelle UC,'nais noclifierait égaleroent

par anticipation les règ1es cle calcql des participations financières

-

des Etats nernbres au Bud.getl et cela a.fin de garantir précisénent Ie

caractère gggÊEggig, de ltévolutlon.
-------

A cette question re ibmrsslon répmd a6gatlveneat et cecl pour
d.ers raieong 3

. t-out cltabord, un exercice de siuulatioa sur re budget L977 fait ,

apparaltre que lqs écarts seralent- extrâ,8Çnçnt-Iinit-és entre
ce gue chague Büat nembres paierait Eelon cette fornule et ce
quril paierait en naintenant pour t977 Le systène actuel. les
résultats chiffrés de cet exercice seront bien ententl.u transnis
arx Etats nenbres qui pouront ainsi en.juger.

. ên seconLli"..]}l'po* aboutir à ce résurtat extrêraenent rinité, iI
fauctrait résoudlre en tenps utiie ure série d,e d.ifficultés techniaues
et de orocéd.ure. Difficultés. de procéd.ure : iI faudrait moclifier
les règles d,u llraité ;ce qui ipplique une ratification par les
Parlements nationaux, mod.ifier aussi le règlenent financier ce
qui inplique une concertatioa avec're hrlenent européen. Diffi-
cultés techniques: je nfen cite:rai q.urr.ure; celle que pose Ie
recours (qutil stag'isse des recettes ou d,es d.épenses) à rme
thité d.e conpte clont ra valeur change tons les jours.

I/oici les raisons pour lesqr.relles Ia Connissioa estine que l tapplication
de la nornrelle uc ne peut se faire qurà partir du rer janvier IÿJB.
EI1e srengage à d.époser les tertes nécessaireg au plus tard. re
31 juillet d.e cette +'r'ée a^fin qne cette échéauce puisse être
respectée. 

.

3. - Environnement
voir conférencg dg pnesse de M. scanascia Mugnozza du 24 mars
notne note BIO (26) tOO.


